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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


OPINION 

/ 

deBARENNES, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE  , 

Sur  la  réfoludon  du  27  thermidor , concernant  les 
domaines  engagés. 

Séance  du  3 vendémiaire  an  6, 


Gi 


TOYENs  Législateurs, 


Mon  efprit  eft  comme  partagé  entre  je  refpeét  dû  aux 
fuffrages  impofans  dont  la  réfoliuion  du  27  thermidor  eft 
environnée  , & ma  confcience  > qui  me  fait  craindre  que 
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cette  réfôlution  ne  devienne  funefte  a la  chofe  publique. 

J attaque  le  principe  fur  lequel  elle  eft  bafée  ; principe 
qui  a été  , jufqu  a préfent , le  régulateur  des  lois  de  l’ancien 
<Sc  du  nouveau  régime  , que  la  fifcalité  royale  créa  , & que 
l’habitude  a confacré. 

Je  connois  toute  la  puiflance  de  1 habitude,  meme  fur 
les  meilleurs  efprits  , & fur  les  âmes  les  plus  fières  ; mais  je 
fuis  encouragé  par  votre  bienveillance  , par  le  fentimenc 
que  vous  avez  de  vos  fonélions  ; élevés  à la  hauteur  de  c^ 
auguftes  fondions,  vous  vous  gardez  d’avoir  un  refpect 
fuperftitieux  pour  une  opinion  , parce  qu  elle  eft  ancienne. 

Le  principe  que  je  vais  combattre  eft  - il  un  principe  ? 
eft-il  aufli  ancien,  aufîi  refpedable,  qu’on  le  prétend?  Je 
fais  qu’il  fut  un  principe  , non  du  gouvernement , mais  de 
la  fifcalité  de'  la  monarchie  -,  peut-il  convenir  au  régime 
républicain  ? Si  je  ne  parviens  pas  à le  renverfer  , du  moins 
j’efpère  que"je  lui  enlèverai  cette  confidératioii  qui  Ibu- 
tient  encore  fon  crédit , ôç  que  , protège  par  les  principes 
régénérateurs  qui  afiTurent  la  liberté  des  F tançais  Ôc  tous  les 
genres  de  profpérités , je  paroîtrai  avoir  moins  de  témérité 
que  de  bonnes  intentions. 

J’entre  donc  dans  la  carrière. 

On  a dit  qu’il  étoit  inutile  de  remonter  jufqu’à  lorigine  du 
domaine  ci-devant  royal  , & d’examiner  comment  il  fut 
fucceflivement  régi. Eh  quoi  ! lorfqu’oa  veut  remonter  aune 
loi  faite  il  y a plus  de  deux  cents  ans , & qu’on  l’invoque  pour 
dépouiller  une  multitude  de  citoyens , lorfque  le  génie  de 
la  fifcalité  menace  avec  cette  loi  tous  les  départemens , 
on  croit  avoir  tout  fait  en  limitant  à l’époque  de  i566  la 
reftitution  des  biens,  que  le  fifc  fuppofera  avoir  été  déta- 
chés du  domaine  ! Non  : cette  méthode , qui  convenoit  a la 
politique  des  rois  & à la  cupidité  des  coumfans , ne  peut 
convenir  à la  République  ftançaife  j elle  conduit  a des 


çonleqaences  défaftreufes  ; elle  empoifonne  les  bienfaits  de 
la  révolution  ; elle  contredit  les  promelTes  de  bonheur  faites 
brançais  ; elle  provoque  les  regrets  fur  l’ancien  régime, 

bberte.  Il  s agit  de  dépouiller  le  tiers  & peut-être  la  tnoitié 
des  français  des  biens  qu’ils  pofvèdent  , & de  les  tourmen- 
ter par  des  procès  d’un  bout  de  la  République  à l’autre 
Il  faut  donc  tout  examiner , tout  approfondir. 

Il  y a long-temps  que  j’ai  entendu  parler  de  l’inaliénabilité 
du  domaine:  les  publiciftesS;  les jiiiifconfultes  accréditèrent 
cette  opinmn  comme  un  des  principes  les  plus  antiques  de 
a monarchie  . comme  un  principe  efrtntiellement  inhérent 
acetteefpecede  goiivernement.  Les  magirtrats  s’emparèrent 
auflî  de  cette  opinion  & l’on  vit  les  parlcmens  en  faire  un 
prmcipe  dont  la  violation  , pouvoir  entraîner  la  min»  du 
prone.  Mais  ces  tribunaux Luprêmes  de  1a  monarchie  n’avoient- 
ils  pas  dit  auffi  avec  le  clergé  , que  les  rois  ne  tenoient  leur 
epee  que  de  Dieu  ? Le  principe  de  l’iiiahénabilité  du  do- 
maine avoir  pris  de  fi  profondes  racines  dans  les  efprits  les 
plus  éclairés,  que  l’on  a poulfé.  l’excès  de  la  confiLce  Z 
du  refpea:  pour  ce  principe  , même  depuis  la  révolution 
ufqn  a vouloir  le  faire  confidérer  comme  une  des  fources 
le  plus  fécondés  de  la  profpéricé  de  l’Etat. 

Qu’étoit  le  domaine  des  rois  de  France  dans  fon  otic:„e> 
pouvoir -d  être  aliéné  ? comment  s’établit  le  princip';'  de 
linaliembmte  du  domaine  ? efl  - il  vrai  , comme  on  l’a  dit 
depuis  la  révolution  que  ce  principe  fut  une  fource  dè 
prolpence  pour  1 Etar  ? 

Une  courte  difculîîon  de  ces  queftions  peut  nous  donner 
des  tefultats  importans  , & affaiblir  dans  les  efur’ts  c»tte 
efpece  de  pouvoir  magique  qu’un  principe  ne  de  l’^p. 

preflion  a exerce  fur  les  amis  les  plus  ardens  de  la  libe  té 
ce  de  1 humanité. 

Il  ne  fuffiepas  pour  encluîacr  ma  comiance  , quon  me 
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àîfe  qu’une  opinion  efi:  univerlelle  , ôc  qu’elle  touchera  la 
plus  haute  antiquité  : j’exige  qu’elle  foi t marquée  du  fceau 
de  la  raifon  ôc  de  la  jufticej  je  veux  qu’on  me  la  montre 
conforme  aux  mœurs  ôc  aux  lois  qui  étoient  en  vigueur  à 
l’époque  où  on  prétend  qu’elle  s’établit.  Si  elle  eft  contraire  à 
ces  mœurs  ôc  a ces  lois,  je  nie  l’époque  de  l’origine  qu’on  lui 
donne  ^ je  la  fuis  dans  les  temps  poRérieurs  j je  con- 
fulte  les  monumens  de  Thiftoire  j j’examine  la  conduite  des 
rois  Ôc  celle  des  peuples  ; je  compare  cette  conduite  avec 
l’opinion  que  la  routine  a comme  confacrée  ; je  faiiis 
l’eiprit  de  l’une  3c  de.  l’autre  , 3c  je  me  convaincs  de  la 
juftice  ou  de  l’injulHce  de  l’opinion. 

L’hiftoire  obferve  que  les  Français  , après  la  conquête  des 
Gaules,  partagèrent  les  terres  j qu’ils  en  laifsèrent  les  deux  tiers 
aux  vaincus  , ôc  que  le  tiers  qu’ils  gardèrent  fut  divifé  en  crois 
portions  ; la  première  étoic  compoiée  des  terres  fa/iqujs  , ainii 
nommées,  parce^qiie  chaque  Francis  en  prit  une  portion 
ôc  en  devint  propriétaire  abfola  ; la  fécondé  compofa  les 
bénéfices  militaires  ; 3c  la  troifième , h domaine  du  roi.  Les 
terres  deftinéesaux  bénéfices  militaires  demeurèient  à l’Etat  \ 
le  roi  fut  feulement  chargé  d’en  diftribuer  les  revenus , 
comme  rëcompenfes  viagères  , à ceux  qui  en  méritoienc 
par  leurs  adions,  ou  par  1 ancienneté  de  leurs  ferviccs. 

Les  tributs  ou  les  impôts  ne  firent  pas  partie  du  do- 
maine ; ils  furent  établis  pour  l’intérêt  feul  de  l’Etat , pour 
folder  les  armées  Sc  pourvoir  aux  befoins  publics;  l’argent 
qu’on  en  retiroit  n’avoic  pas  d’autre  defti'nation  ; le  prince 
n’y  étoic  intérefiTé  que  comme  chef  de  la  nation  qu’il  devoit 
protéger  ou  mener  au  combat. 

L’bifi:oire  nous  montre  t - elle  une  loi  qui  ait  alors 
interdit  au  prince  raiiénat>on  de  fon  domaine  ? 

Je  vois  Chilpéricç  en  l’année  Ô67,  époiifer  Galfulnde  , 
Sc  lui  donner  en  dot  une  partie  de  les  domaines.  Chilperic 
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ne  faifoit  en  cela  que  fuivre  les  coutumes  des  Germaîiis  ; 
chez  lefquels  les  femmes  ne  recevoicnt  aucune  dot.  L’époux 
faifoit  tous  les  frais  Sc  tous  les  dons  de  mariage  ; ce  que 
nous  appelons  agencement  , douaire  , &c.  ^ étoit  ftipulé  en 
faveur  de  lepoufe  , 8c  pour  prix  de  l’abandon  qu’elle  faifoit 
de  fa  perfonne-  à l’époux  ; courume  fage  , qui  honore  les 
mœurs  de  nos  bons  aïeux,  donc  on  chercha  inutilement  à 
fe . rapprocher  lors  des  états-généraux  tenus  à Orléans,  8c 
qui  , peut-être  , feroit  un  des  plus  puiflans  moyens  delà 
régénération  des  mœurs  aéluelles. 

En  tio3,  nouvel  exemple  d’aliénation  du  domaine. 
Philippe  1®*'  y prend  la  doc  qu’il  conftitue  a Bertrade  » 
avec  laquelle  il  fe  marie. 

Il  eft  vrai  qu’en  l’année  1275  plufieurs  princes  s’étant 
rendus  à Montpellier  , 8c  quelques  autres  y ayant  envoyé 
leurs  ambafTadenrs  ^ ils  s’accordèrent  d déclarer  leur  do^ 
maine  inaliénable , ôc  réfolurenc  de  révoquer  les  aliéna- 
tions qui  en  avoient  été  faites. 

Ces  princes  reconnurent  donc  eux-mêmes  que  jufqu’à  eux 
le  domaine  royal  avoir  pu  être  aliéné  , qu’aucune  loi  n’avoic 
établi  cette  inaliénabilîté,  qu’on  révéra  dans  la  fuite  comme 
un  principe  de  la  monarchie. 

Mais  ces  princes  ponvoient-ils  , fans  le  concours  de  la 
nation  , changer  l’ancien  état  des  chofes  ? Le  partage  des 
terres  s’étoic  fait  avec  ce  concours  : c’étolt  du  confente- 
ment  exprès  de  la  nation  que  le  roi  avoir  eu  la  neuvième 
portion  dans  ce  partage.  Ce  congrès  de  princes  fut  un  abus 
de  leur  puiiïance  iilurpée  , une  violatipn  des  conventions 
primitives  faites  entre  la  nation  8c  le  roi.  D’ailleurs  , 
pourquoi  cette  réunion  de  princes  étrangers  avec  le  roi  de 
France  ? ils  n’avoient  aucun  droit  ni  fur  les  perfonnes  ni 
fur  le  territoire  des  Français.  Voilà  l’origine  de  ce  préteadu 
principe. 
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5^^..  Tout  , parce  que  , d’une  part  , on  n’enten- 

doit  rien , Ôc  que  , de  1 autre  , le  plus  fort  faifoit  la  loi. 

Si  on  éroit  remonte  a 1 époque  du  partage  des  terres  , 
on  auioit  vu  qu’il  ne  pouvoir  y avoir  d’inaliénables  que 
les  terres  qui  compofoienc  les  bénéfices  militaires.  Il  faut 
le  rappeler  que  ces  terres  relièrent  à la  nation  , avec  la 
racnite  au  roi  d’en  difiribuer  les  revenus  comme  récom- 
penies  viagères.  Ges  terres  échues  à l’Etat  dévoient  être 
inaliénables  5 a moins  que  la  nation  ne  confentît  raliéna- 
tion  : c’ell  lâ  qu’il  falloir  attacher  le  principe  de  i’inalié- 
nabilité. 

Mais  les  bénéfices  militaires  fe  convertirent  en  fiefs 
bientôt  apr^s  l avenement  de  Hugues  Capet  au  trône.  Ceux 
qui  les  pofiedoienc , profitèrent  ou  des  malheu/s  , ou  des 
embarras  J ou  des  loibielîes  , ou  des  crimes  des  rois  : prefque 
toiisfe  niaintinrenr  dans  leurs  ufurpations.  La  portion  des 
térres  qui  etoienr  refiees  a I Etat , fous  le  titre  de  bénéfices 
militaires,  pa  fia  en  entier  dans  leurs  mains  j & fi  , comme 
cela  arriva  a Louis  - le  - Gros , le  brigandage  qui  dé- 
vora les  terres  de  1 Etat  j etendic  fa  main  rapace  fur  quel- 
ques^ portions  du  domaine  royal  , le  principe  de  l’inaliéna- 
bilité  ne  fut  yioîé  que  par  rapport  aux  terres  deftinées  aux 
^ bénéfices  militaires  , Sc  non  à l’égard  ■ du  domaine  royal  : 
car  ce  ne  fur  que  près  de  quatre  cents  ans  après  que  le 
èongrès  des  princes  donc  j ai  paflé  , eut  lieu  à Montpellier , 
& Cette  epoque  , loin  qu  on  eût  imaginé  le  principe  de 
i’inaliénafeiliré  du  domaine  royal  , l’ufage  étoit  contraire. 
Je  peux  joindre  aüx^  éxemples.  que  m’ont  fournis  Chilpéric 
êc  Philippe  ceux  que  me  fournifient  encore  les  deux 
premières  races.  On  voit  Clovis  ôc  fes  fuccefieurs  fous 
la  premièré  , Charlemagne  , Pépin  - le  - Bref  & Louis-le- 
Débonnaire  fous  la  fécondé , partager  même  le  royaume 
entre  leurs  eiifans. 

Il  en  fut  de  même  dans  les  premiers  fiècles  de  la  troi- 


fièmerace  : les  puînés  furent  exclus  de  la  fucceflîon  a la 
colonne  ; mais'^  on  leur  affigna  des 

eu  " l’abfolue  propriéré.  Nous  avons  J,. 

conftituer  une  parV.e  de  Ion  t donartr  qu’li 

Robert  fut  le  premier'qui  _ r,  j claufe 

c A Ae  EoureJ<^n^  à Robert  Ion  hls  , uduic 

fit  du  duc  he  de  i^our^j^  d’héritiers  ; encore 

pofe  nécellairement  la  ptopnere  dans  le  fublhtuaut.  . ^ 

I es  bénéfices  militaires  dont  les  terres  appartenoient  a 
VEtac  fil  ent  donc  convertis  en  fiefs;  & ceux  qui  s en 

rent , comme  leur  pammome  , a itiirs  nerine  , 
vendirent  ou  les  fous-inféodètent. 

?rcTt,t'’eï^^^  1r:j;^:"dtmt 

que  11  ce  tait  eton  VI.  , ,,,.rpfois  bénéfices  militaires, 

la  poirefliondetousces  fiefs,  ^u  telle 


Que  de  changemens  fe 
fîÂrlps  ' Les  terres  defirnees  a ce>  Denent-^  i 

“;4  a,  g ;«  5^ 

verra  prefque  par-.qut  que  es  haine^^x:  la  jaloufie 

f pt'îS  aiï|’“îs  aï.!»..»» , aor..  r»g.«i  n, 

ae  rég.i»é  0.1.  g»»;t 

bientôt  la  misère  les  confondait  dans  ‘ 

noftétité  oublioit  jufqu’à  leur  ongme.  Aufi. 
plébéiens  n’avom-nous  pas  vus  porter  des  nom^  fameux 
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^^Mertations,  que  1 uniformité  des  noms  fait  préfumer  la 

cT:.oZf7e\  homLTobLl: 

de  Drotiveron’W  -*”•  l’impoffibilité 

h gloire  fu-^dp  fp  de  ces  hommes  dont 

Ipc^r’  ( ^ redouter  de  leurs  voifins.  Eh  bien  * 

ÿ cnofes  ont  éprouvé  des  révolutions  comme  les  hommes' 
Tel  Jouas  qui  eto.t  polTédé  féodalement  ou  noblemenT  ne 
la  plus  été  que  comme  fonds  roturier:  & tel  fondTroturier 

de"  te-rdiT"4"'  Sui  re  ^ mposS 

g^^  te.res  des  bénéfices  militaires,  deviîit  le  chef-lieu  d’un 

bénlfïcl' milTtdres’  ^ =>Ppartenoient  les  fonds  des 

oenences  militaires  , ne  pouvant  plus  les  reconnoîrre  n» 

peut  donc  plus  les  reprendre  Tl  L tn-  j 

de  la  À i f ail  temps  comme 

xiels  von'-fed/”^  ^ Quelle  tous  les  êtres  maté- 

primitif^  ' m®yen  de  découvrir  leur  état 

iaUife,  ie  domaine  ci-deunn»-  rr>r-.i  / , 

é^6  dans  fa  r u évidemment 

éroît  abruHp^t^‘  F«fonne!le  abfolue  des  rois  , il 

«ne  conuahéûoa  ave-’T''""'  ^ ^TP^lé  = c’étoit 

propriété.  à la 

lonttt  SU  P- 

irspn^  •'^rr^,.î  ' ^ '.-ectua  geHcraux  a voient  eux- 

vertueux  l’fTôp'fal • n-ie  d'-iii'.'  ’'  ce!e.jre  & 

qu’il  fallni-  Vnrr’r^  “ ail  : ..urs  c eMîC  a ces  oerniers  temos 

, ôc  aans  les  premiers  fiècles  de  ' 
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la  troifîèine , ne  pouvoient  avoir  aucune  influence  ; qn’eii- 
i’Aflemblée  confliruante  avoir  elle  - même  confacré  le 
principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  dans  fon  décret  du 
premier  décembre  1790  , & que  la  Convention  l’avoit  imités 
dans  la  loi  du  10  frimaire  an  3. 

Voila  fans  doute  des  objections  puifl’antes  : mais  j’aurai  le 
courage  de  répondre. 

Des  republicams  ne  doivent  voir  dans  ces  aflemblées 
quoii  décoroic  du  nom  d états -généraux  , qu’un  ramas  de 
courcifans  convoqués  ôc  élus  d’après  la  déflgnation  du 
monarque.  Le  clergé  y parloir  de  fes  immunités  , Sc  y 
qualifioit  de  dons  volonraires  ce  que  les  citoyens  payoienc 
cornme  une  ooiigation.  I^a  noblelFe  crioi:  à fon  tour  qu’elle 
éroit  le  plus  ferme  appui  du  trône  , & obtenoit  toutes  les 
diftinCtions  , routes  les  faveurs.  Les  députés  du  tiers  état 
préfentoient  , genoux , leurs  cahiers  de  doléance , &c  les 
chofes  en  reftoient  H.  II  n’y  a cœur  de  Français  qui  ne 
crève  (1)  à ce  fouvenir. 

Etolenc-cè  là  des  AlFemblées  nationales  ? en  fuppofant 
quon  y proclama  le  principe  de  rinaliénabiliré  du  domaine, 
croira-t-on  que  ce  fut  i’expreflion  du  vœu  national  f Mais  ce 
principe  s etoit  établi  dans  i’aflemblée  des  princes  de  l’Europe 
à Montpellier  > Icng-remps  avant  la  lenne  des  premiers  états- 
generaux  , âc  il  refta  fans  exécution. 


On  demandera  peut-être  quel  éroit  rintérêt  de  ces  princes. 
LiCez  î hifloire  , éc  vous  verrez  que  ce  principe  devoir  les 
conduire  au  pouvoir  abiolu  , & à s’approprier  l’entier  terri- 
toire de  leurs  Etats.  Je  le  démontrerai  dans  un  inftanr. 

_ C’efl:  outrager  la  mémoire  dn  célèbre  chancelier  de  l’Ho- 
pîcal , que  de  dire  qu’il  éioit  l’autenr  Sc  le  rédaOenr  de 
l’ordonnance  de  i566.  Ce  fait  fût  - il  vrai,  il  faudrolt  le 
plainure  d avoir  vécu  dans  des  temps  'OÙ  l’Etat  fut  à deux 


^ (1)  Cette  expre/non  me  paroît  peindre  l’indignation  d’un  homme 
liore,  & je  m’en  fers. 
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doigts  de  fa  perte  par  les  "crimes  des  rois  & des  courtifans, 
& par  la  diffipation  des  finances.  L’Hôpital , né  fous  une 
monarchie  , ne  voyoir  pas  la  pofiibilité  d’une  république  : 
il  fut  un  fujet  vertueux  ^ & le  danger  de  l’Etat  lui  auroic 
feul  fait  adopter , comme  une  maxime  de  la  monarchie , le 
principe  alors  nouveau  dans  la  jurifprudence  des  tribunaux, 
que  le  domaine  étoit  inaliénable* 

ir  eft  étrange  que  , dans  une  queftion  auffi  importante  , 
on  regarde  comme  inutile  de  confulter  les  monumens  hifto- 
riques  des  deux  premières  races  & des  premiers  fiècles  de 
la  troifième.  Quel  inconcevable  langage  dans  un  républicain  ! 
Dans  quel  temps  de  la  monarchie  trouverons  - nous  donc 
nos  aïeux  dignes  d’avoir  eu  des  enfans  aflez  courageux 
pour  fonder  la  liberté  fur  les  débris  du  defpotifme  ^ Les 
rois  alors  n’étoient  que  les  chefs  de  leurs  compagnons  d’ar- 
mes; tous  les  Français  étoient  libres  & égaux;  & nous 
républicains  , au  lieu  de  chercher  dans  ces  temps  de  gloire 
& de  liberté  , le  fondement  d’un  principe  qu’on  fuppofe 
avoir  été  établi  avec  la  monarchie  , nous  nous  obftinerionsà 
le  confidérer  uniquenaent  fous  les  rapports  que  le  defpo- 
tifme lui  donna  dans  un  temps  où  l’on  cumuloit  tous  les 
crimes  pour  alfervir  les  Français  ! 

On  oppofe  la  loi  du  premier  décembre  1790.  Ce  fe- 
rait abjurer  fa  raifon  , renthoufiafme  pour  la  gloire,  l’amour 
pour  fon  pays , & fe  montrer  avec  toute  l’abjeéfion  de  b 
fervitude  , que  de  fe  rappeler  avec  indifférence  une  aflem-* 
b! ée  où  les  talens  & les  lumières  briilèrenc  de  tout  leur 
éclat , qui , la  première  , lança  la  foudre  de  la  liberré 
contre  la  tyrannie , qui  découvrit  aux  rois  le  feciet  de 
leur  foiblefîe  , & aux  Français  celui  de  leur  force.  Mais 
convenons  que  les  principes  de  la  monarchie  ne  furent  pas 
détruits  avec  la  Baftille  , que  l’idée  d’avoir  un  roi  confti- 
lutionnei  fut  réduite  en  fyftême , & que  ce  fyftême  écarta 
toute  idée  de  république  , au  point  qu’on  traita  en  ennemis 
ceux  qui  osèrent  en  parler.  Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner 


fî  le  principe  de  rinaîiénabllité  du  domaine  continua  de 
fafcinet  ks  efplits  , li  on  le  regarda  coafme  farté  : il  parut 
d’autant  plus  important  , qu’alors  , comme  aujourd’hui  , on 
difoic  que  la  nation  avoit  fuccédé  an  roi  , de  que  l’on  y 
voyoit  des  relTources  de  finances  : d'ailleurs  , les  grands  de 
l’Etat  avoient  en  efî.  t ufurpé  (ur  le  domaine  , foie  en  acqué- 
rant à vil  prix  , foie  en  obtenant  fraucialenlement  ces  con- 
cédions des  plus  riches  héritages  ; cîiconftance  que  l’émi- 
gration de  prefque  tous  ces  gros  engngiifes  a cout-d-fait 
atténuée  , puifque  la  nation  a repris  , par  la  confifeation  , 
ce  qu’elle  auroic  reçu  par  la  révocation  des  actes  ttanflatifs 
des  fonds  détachés  du  domaine. 

. Les  lois  de  la  Convention  furent  faites  dans  le  même 
efprit , quoiqu’elle  eût  proclamé  la  République.  C’efl:  dans 
le  tumulte  effroyable  de  la  terreur  que  la  loi  du  lo  fri- 
maire an  ri  fut  faite.  Le  défordre  des  finances  éroit  a fou 
comble  ; la  guerre  du  dehors , les  troubles  de  i’inrérieur 
occLipoient  trop  la  penfee  des  légiilaceurs  pour  leur  laifiec 
le  temps  de  voir  & de  fentir  le  danger  des  mefiires  arrê- 
tées parla  loi  du  lo  frimaire;  loi  qui  abrogea  les  difpo- 
fitions  favorables  aux  petits  propriétaires , que  la  loi  du 
premier  décembre  1790  avoir  exceptés  ; loi  qui  ne  fut 
point  exécutée  , parce  que  de  toutes  parts  on  réclama  contre 
elle  , ôc  donc  la  Convention  ciie-même  décréta  la  iufpea- 
fion  par  une  loi  du  mois  de  frimaire  an  3. 

Ce  n’efl:  point,  an  relie  , p^r  des  exémpîes mais  par  la 
raifon  , que  nous  devons  nous  diriger.  Le  iégifiatenr  met 
fans  doute  à profit  rexpérience  du  palfé  : mais  il  fonmec 
tout  à fa  penfée  ; il  n’a  d’autre  régulateur  que  fa  conf- 
cience  6e  l’amour  de  fon  pays.  ^ 

Je  ne  prétends  pas  mer  l’exiftence  du  principe  très- 
monarchlqne  de  l’inaiiénabilité  du  domaine  : mais  je  dis  , 
avec  rhiftüire  , que  chez  nos  aïeux  , tous  égaux  Ôc  libres, 
nos  rois  difpofoitiic  , comme  les  autres  Français , des  terres 
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dont  la  conquête  les  avoir  rendus  maîtres  : je  dis  que  ce 
principe  eft  né  de  Topprellion  fous  la  troifième  race,  & 
qu’il  eil  étonnant  que  les  Français  j recouvrant  la  liberté , 
en  aient  fait  la  bafe  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  ÿ 
qu  après  avoir  proclamé  îa  République,  Usaient  tellement  7 
refpedé  ce  principe,  qu’il  femble  que  l’efprit  qui  l’infpira 
aux  rois , ait  diÀé  la  loi  du  lo  frimaire  an  2 & la  réfo- 
lution  pj'éfenrée  dans  ce  moment  à la  fanétion  des  Anciens. 

Les  recueils  des  arrêts  des  ci-devant  parlemens  nous 
apprennent  que  le  citoyen  Treilhard  , aujourd’hui  direc- 
teur, difcutanc  cette  queftion  dans  une  caufe  fameufe  qui 
sagitoirau  parlement  de  Paris,  entre  l’archevêque  & la 
ville  de  Paris  , difoit  : a On  fe  trompe’roic  grolPèrement , 

» Cl  l’on  regardoit  l’inaiiénabilité  du  domaine  comme  une 

loi  reçue  de  tous  les  temps  en  France  6c  qui  jamais 
» n’éprouva  d’atteinte.  » 

Les  éditeurs  des  ordonnances  du  Louvre  difent  que  fous 
les  deux  premières  races,  6c  même  fous  les  premiers  rois 
de  la  troifième  , le  domaine  des  rois  n’éroit  pas  inaliéna- 
ble; iis  indiquent  rétabiilTement  du  principe  de  i’inaliéna- 
bilité  au  trezième  iiècle. 

Chopin,  quia  traité  les  quedions  relatives  au  domaine , 
parle  de  rcrdonnance  de  i566  ^ cOiTime  étant  la  plus  an- 
cienne qui  air  adopté  ce  principe. 

D’Aguefifeaiî  vouloit  qu’on  diftinguât  le  temps  antérieur 
à cette  ordonnance. 

Je  ne  fuis  donc  pas  le  premier  qui  a combattu  le  prin- 
cipe dont  on  a parlé  depuis  la  révolution  avec  tant  d’in- 
térêt : des'  hommes  plus  éclairés  que  moi  avoientofé,  fous 
h monade h'e  ^ en  afPgn tr  les  bornes  , 6c  indiquer  les  vices 
de  Ton  origine  ; ils  ifavoient  pas  cru  , comme  on  le  dit 
aujourd’hui  , qu’il  étoic  inutile  de  s’enfoncer  dans  les  té-  . 
nèbres  de  l’antiquiié  pour  mieux  le  connoître  6c  le  forcer  | 
de  fubir  l’examen  de  la  raifon  & de  la  juftice. 
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Créé  cîans  le  treizième  fiècle  par  rambitioti , Ü ne  fut 
mis  â exécution  que  fous  François  , en  Mézerai 

obferve  que  ce  prince  confentic  le  premier  engagement  ou 
k première  aliénation  d’une  portion  du  domaine.  Voudroit- 
on  aujourd’hui  fe  régie:  par  les  principes  reçus  dans  la  cour 
de  François  ik  des  rois  qui  le  fuivireru  jufqu’à  Henri  IV  ? 
auroit-on  oublié  les  crimes  de  toute  efpèce  dont  Thiftoire  a 
accufé  tous  ces  rois  ? 

Obfervez , citoyens  repréfentans , quelle  fut  la  marche 
perfide  de  la  fifcalité  de  ces  temps , marqués  par  tous  les 
crimes  du  pouvoir  , de  l’ambition  Ôc  de  la  plus  infâme  dé- 
bauche : les  offices  de  judicature  furent  vendus  , Sc  l’Hôpital 
difgracié  , parce  qu’il  avoir  le  courage  de  la  vertu  : on  mit 
à exécution  le  principe  créé  à Montpellier  de  Ifin^Hénabiüté 
du  domaine.  Déjà  le  chancelier  Duprat  avoir  proclamé  dans 
toute  la  France  l’horrible  maxime  , Nulle  terre  fans  fifnciir  ^ 
qui  fuppofoic , comme  je  le  prouverai  tout-d-l’heure , que 
le  roi  avoir  la  directe  univerfelle  fur  tous  les  fonds  de  terre 
du  royaume.  Tant  de  défordres  avoient  épiiifé  le  créfor 
public  5 qui  fervoit  de  prétexte  â tant  d’exactions  : on  en- 
gagea, on  vendit  les  terres  du  domaine  pour  recevoir  les 
deniers  d’entrée , & on  fe  ménageoit  la  faculté  de  révoquer 
à volonté  , fous  prétexte  du  bien  public  & du  prétendu 
principe  de  l’inaliénabilicé  du  domaine  : on  s’afiaroic  le 
droit  d’en  reprendre  les  portions  détachées  *,  on  prometroic 
de  rèmboiufer  les  deniers  reçus  & les  dépenfes  faites  fur 
les  biens  ; prorfiefTe  qu’on  ne  cenoic  qu’aux  cour:! fans  les 
plus  accrédités , & qui  étoient  bien  surs  de  fe  venger  de 
l’injuftice  de  la  cour  par  les  vexations  de  tous  les  genres 
qu’ils  exerçoient  fur  leurs  valTaux  ou  tenanciers. 

Aiua  le  principe  de  rinaliénabilité  du  domaine  étoic  in- 
connu fous  les  deux  premières  races*  des  rois,  : ü fur  créé 
dans  le  treizième  hècle,  epoque  d’iuie  ftupide  ignorance  & 
de  i’abas  du  pouvoir  \ il  ne  lui  exécuté  ou  ordonnancé  que 
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fous  François  , 8c  Henri  IV  fut  le  premier  ç|ïi1  pailla 
d adjudication  à la  chaleur  des  enchères. 

Le  domaine  , dit- on , fut  une  fource  de  profpërité  pour 
1 Etat  : c eft  encore  , a mon  avis , une  erreur.  C’elt  parce 
que  les  rois  avoient  un  domaine  , que  leurs  flatteurs  leur 
perfuadèrent  que  tout  reflbrtoit  de  ce  domaine;  que  les 
agens  du  fifc , certains  de  parvenir  aux  meilleurs  emplois , 
composèrent  ce  dédale  efFrayanr  dont  eux  feuls  avoient  le 
fil  5 & que  des  écrivains  osèrent  attribuer  aux  rois  la  fei- 
gneurie  univerfelle  fur  tout  le  territoire  français. 

Malheur  aux  peuples  dont  les  rois  ont  un  domaine  ina- 
liénable ! Telle  eft  la  nature  des  chofes  ôc  rafeendant  des 
paflions  5 qii  ils  etendront  Sc  leur  pouvoir  & leur  domaine; 
l’an  fervira  inévitablement  à agrandir  l’autre.  »♦  Les  rois  de 
» France,  dit  Loyleau  , n’étoient  au  commencement  de 
» la  monarchie  que  les  premiers  officiers  de  la  nation  ». 
Ce  fut  donc  une  grande  faute  que  firent  les  Francs  en 
leur  attribuant  des  fonds  de  terre.  Cette  faute  fut  plus  grande, 
j’ofe  prefque  dire  un  crime  , quand  on  déclara  le  domaine 
inaliénable  : que  de  prétentions  exagérées , que  de  vexations, 
que  d’injuftices  fortirent  de  ce  principe,  bien  plus  furiefte 
que  la  boîte  de  Pandore  , dont  du  moins  il  fortit  du  bien 
à coté  du  mal  ! Si  au  lieu  d’un  domaine  les  rois  n’avoient 
reçu  qu’une  fomme  annuelle  , la  liberté  ne  les  auroit  pas 
aceufés  de  fi  nombreufes  attentats. 

On  parle  fans  ceffe  des  befoins  du  tréfor  public.  La 
tyrannie  employoit  aiiflî  ce  langage.  Le  véritable  tréfor 
public  eft  dans  le  bonheur  8c  l’aifance  des  citoyens.  La 
prqfperirë  publique  fe  compofe  de  la  profpérité  des  particu- 
liers. Ouvrons  les  canaux  de  l’induftrie  ; fi  les  circonftances 
ne  permettent  pas  de  faire  tout  le  bien  que  nousdefirons, 
adouciflbns  de  tout  notre  pouvoir  la  fituaiion  aétuelle  ; 
confolons  les  citoyens  par  des  lois  qui  les  calment  , qui 
leur  donnent  le  courage  de  la  patience  pour  le  préfent,  ôc 
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les  douceurs  de  l’efpérance  pour  l’avenir.  Les  befoins  du 
tréfor  public  ! Mais  faut-il  donc,  pour  remplir  ce  gouffre, 
défoler  cent  mille  familles , écrafer  l’agriculteur , lâcher  la 
bride  â la  chicane  , qui , pour  me  fervir  des  exprefîions  d’un 
homme  célèbre  , s’attache  aux  branches  ôc  s’empare  des 
fruits  , répandre  par-tout  le  fléau  de  la  finance  , qui  ronge 
l’arbre  au  cœur  & à la  racine? 

Voulez- vous  faire  un  bon  plan  de  finance  , Sc  remplir 
votre  tréfor  ? Que  vos  premières  Conceptions  , vos  premières 
idées , vos  premiers  foins , fe  portent  dii^eétement  vërs  le 
peuple  : la  confiance  renaîtra  , les  campagnes  feront  ferti- 
lifées,  le  commerce  reprendra  fdn  aétivité , 6c  les  arts  vou- 
dront tout  utilifer  5 tout  embellir.  Les  citoyens  fentiront 
que  le  bonheur  n’arrive  pas  tout-à-la-fois  , certains  de 
la  bonté  de  vos  intentions,  & que  votre  fageffe  atteindra 
le  but  qui  leur  eft  promis  , ils  s’empreiTeroiu  , chacun  fui-' 
vanc  fes  facultés , de  contribuer  aux  befoins  de  l’Etat.  Les 
bénédiétions  du  peuple  , voilà  le  tréfor  pubiic  , voilà  la 
gloire  des  repréfemans. 

Entendez-vous,  me  dira-t-on  , que  la  nation  renonce  aux 
moyens  que  lui  préfentè  le  rachat  des  terres  détachées  du 
domaine  ci-devant  royal?  Eutendez-vous  que  ceux  qui  les 
détiennent,  en  demeurent  propriétaires  irrévocables  ? Pour- 
riez-vous nier  que  la  nation  a fuccédé  au  ci-devant  roi; 
que  le  roi  avoir  le  droit  de  reprendre  , Ôc  qu’il  reprit  en 
effet  à fa  volonté  les  fonds  démembrés  de  fon  domaine? 

Commençons  d’abord  par  entendre  les  termes  : la  nation 
n’a  pas  fuccédé  au  ci-devant  roi  ; elle  a repris  fes  droits , 
elle  s’eft  faifie  de  ce  qui  lui  appartenoit  ; ce  qui  eft  abfo- 
lument  différent.  ' 

Vous  cherchez  dans  les  décombres  de  la  monarchie  une 
loi  faite  par  Charles  IX  , l’aflaflin  des  Français  ôc  vous 
voulez  l’adapter  au  régime  républicain  l Vous  oubliez  donc 
que  nous  avons  traverfé  dix  fiècles  depuis  le  14  juillet  1789  ; 
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vous  oubliez  >qae  la  monarchie  eil  (détruite  , & que  la 
,Répab!îque  a pris  fa  place,  vous  oubliez  que  le  régime  de 
là  liberté  & de  1 égalité  eft  aufli  celui  de  la  générolité  \ 
vous  oubliez  enfin  que  les  gros  engagiftes  ont  prefque  tous 
émigré  que  la  nation  s’dl:  emparée  de  leurs  biens  jufte- 
ment  conhiqués  ; que  s'il  rdle  encore  quelques  engagiftes 
qui  pofsèdent  des  domaines  confidérables , il  en  eft  un  bien 
plus  grand  nombre  qui  ne  porsèdenc  que  des  fonds  d’une 
petite  étendue  , qui  ont  acquis  , defleché  & défriché  des 
fonds  de  bonne  foi , qui  ont  cru  les  acquérir  de  vrais  pro- 
priétaires qui  les  avaient  acquis  eux-mêmes  avec  la  même 
bonne  foi  ? 

Laiffez  la  les  lois  & les  mots  de  la  monarchie  ; la  royauté 
a été  abolie  , & fon  diélionnaire  déchiré  : que  tout  fe  re- 
nouvelle 5 les  hommes , les  chofes  & les  mots.  Les  légiflateurs 
ont  promis  le  bonheur  aux  Français  : ils  ont  déjà  com- 
niCncé  certe  heureufe  création  • il  faut  l’achever.  Je  dois 
vo'üs  le  dire  , citoyens  repréfentans  j la  réfolution  du  27 
thermidor  a répandu  une  alarme  univerfclle.  Ceux  même 
qui  paroîlTent  n’avoir  rien  à craindre,  font  étonnés  & eftÈavés 
des  mefures  qu’elle  préfence. 

Il  me  femble  que  ces  faits  & ces  raifons  ont  pu  affoibür 
le  crédit  du  principe  fnr  lequel  les  lois  anciennes  Sc  nou- 
velles fe  font  fondées,  45c  que  la  réfolution  attaquée  a fur- 
tout  confideré. 

Pvlais  pourfuivons  la  réfolution  dans  quelques-uns  de  fes 
détails. 

Les  orateurs  qui  l’ont  cenfurée  dans  cé  Confeil , Tonc 
en  effet  défendue  : ils  ont  confidéré  comme  une  injuftice 
envers  la  nation  j que  l’article  premier  limitât  aux  temps 
poftérieurs  à l’époque  de  i566,  la  révocation  des  domaines 
aliénés , fans  claiiie  de  retour  , ni  réferve  de  rachat.  Ils 
auroienr-  voidu  que  l’omiftion  même  de  ces  claufes  & ré- 
ferves  ne  mît  pas  obftacle  à la  faculté  qu’ils  fuppofent  au 
^ ' fife 
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fïfc  de  remonter  i des  temps  antérieurs.  Mais  ôe  ralfonne^ 
ment  n aboutit  qu’à  prouver  que  l’opinion  de  l’orateur  eft 
encore  plus  impolitiqiie  que  la  réfolurion: 

Le  rroifième  article  révoque  les  aliénatbns  faites  à quel- 
que litre  que  ce  foit , ôc  antéiieuies  même  à l’an  i566. 
Il  elles  ont  été  faites  avec  claufe  de  rachat,  ou  réfervc  ce 
retour.  Mais  fera- ce  le  domaine  demandeur  ou  le  defeinieLr 
qu’il  lui  plaira  de  d i faner , qui  fera  tenu  d’exhiber  le  titre? 
Je  toucherai  dans  un  inftant  cette  queftion. 

Le  quatrième  article  révoque  les  aliénations  faites  depuis 
1 ordonnance  de  i566  , quand  même  elles  ne  contiendroieiK 
pas  la  claufe  de  retour  & la  réferve  du  rachat.  L nijuftice 
eft  extrême  ; mais  ici  , comme  fur  larticle  précédent , ]q 
demande  qui  fera  tenu  d’exhiber  les  titres  : fera- ce  Je  do- 
maine ou  Je  défendeur  ? 

La  léfolution  parle  , dans  plufietirs  articles  , des  échanm  • 
elle  les  révoque  cornme  les  aliénations  pures.  & fimpfes  * 
& veut  que  1 échangifte  prenne  fon  indemnité  comme  l’a- 
Iiénataire  : mais  quoique  l’éclunge  foit  une  aliénation  comme 
Ja  vente  , car  il  y a tranflatioii  de  propriété  dans  l’iia 
comme  d^is  l’autre  de  ces  contrats,  il  y a néanmoins  une 
grande 'diftérence  entre  eux,  relativement  au  rembourfs- 
ment  projeté  : vous  donnez  de  l’argent  à l’acquéreur,  parce 
qu  il  avoir  compté  de  l’argent  ; remettez  donc  à l’échangide 
le  tonds  qu’il  vous  a donné  en  conir’échange  , fans  ceU 
vous  violez  la  convention.  Mais  fi  l’échange  remonte  à 
trouverez-vous  le  fonds  que  la  nation  doit 

rétablir  ? 

On  a dit  que  la  réfolurion  , en  réduifant  au  quart  eu 
numéraire  h prix  de  la  confirmation  des  domaines  acqu  ? 
ou  coiitr’échangés , portoit  le  plus  grand  préjudice  à la 
nation.  Cçtte  obferyation  feroit  plaufible  , fi  les  acquifitiona 
& les  échanges  s'étoient  faits  récemment  Si  dans  des 
Opinion  de  Barennes,  g 
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clrconftanees  où  les  denrées  & l’argent  étoient 
équilibre:  mais  prefque  tons  les  ades  de  cette  eff^e  fe^ 
montent  à des  époques  éloignées  ^ les  tonds  ■ 

alors  en  argent  la  valeur,  qu'ils  acquirent  depuis  : a,onte 
à cela  les  édifices  qu’il  a fallu  conftruire  , les  frais 
féch^ment  , de  défrichement  ôc  tant  d autres  ; conliû^ 
enfin  le  taux  aduel  de  l’intérêt  de  '’fg'"'  f 
rareté,  & vous  verrez  le  deuil  & le  defefpoir  dans 
familles,  dont  la  nécefiité  de  payer  un  quart  en  nume 
hâtera  la  ruine. 

Il  n’cft  pas  une  difpofition  de  cette  réfolunon  qui  ne 
donne  ptife  à la  plus’jufte  cenfure;  ette  attribue 
trations  la  connoilTance  des  conteftations  qui 
ment  lieu  entre  le  domaine  & les  citoyens  : c eft 
vention  formelle  à l’article  ao2  de  la  conftitunon , ou.  déclaré 
eue'  les  fondions  judiciaires  ne  peuvent  etre  " 

parle  Corps  légiflatif,  ni  pat  le  pouvoir  J • 

Lêtit  le  pouvoir  exécutit  du  pouvoir  judiciaire  que  de 
le  confier  a^ux  adminiftrations  , agens  direds , necefiaires  & 
dépendans  du  pouvoir  exécutif. 

On  défend  la  réfoliition  fur  ce  point , en  difant  que  les 
adminiftrat'ions  ont  jnrifdid'ion  en  tout  ce  q«‘ 

.biens  nationaux.  Mais  il  y a mie 
entre  les  domaines  nationaux  appartenant  au  ci  -clejant 
cWé&  aux  émigrés,  & les  biens  du  domaine  ci-devant 
royaH  , & entre  la  manière  de  procéder  pour  les  ptemias 
Crécelle  qu’il  faudra  fuivre  à l egard  des  fecon  . 

- I e clergé  étant  détruit  par  rapport  à l’Etat , fes  biens 
entroient  uécellairernent  dans  les 

des  émiorés  emportant  la  peine  de  confifcation  , leurs  oiei  s 

.br.  1 mi.:  »»=  ? “L 


Il  n en  ftrolt  pas  de  même  des  prétentions 
Il  faudrôit  difeuter  fa  propriété  & tous  les  i 


du  domaine  : 
autres  movens  ; 
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ce  (^uî  ne  peut  être  réglé  & décidé  qüe  par  le  pouvoir 
judiciaire. 

Mais  les  défenfeurs  de.  la  réfolurion  ont  allégué  les  len- 
teurs de  la  mai'che  judiciaire , Ôc  la  nécedité  de  verfer 
promptement  des  fonds  dans  le  rréfor  public  : il  eft  encore 
plus  fagedene  pas  violer  la  conltirucion  ; il  eft  encore  plus 
prelTanc  de  ne  pas  faire  de  mécontens. 

Un  autre  vice  de  la  refolution  eft  de  ne  pas  fpécifier 
tous  les  objets , de  ne  pas  fixer  ce  qui  a donné  lieu  à 
des  difcuflions  fous  les  rois.  Notre  collègue  Maleville  a 
obfervé  que  les  alluviqns , par  exemple , n avoient  pas  été 
exceptées.  Je  rr^  reunis  a lui , & je  peiife  que  cette  ex- 
ception ôc  plufieurs  autres  doivent  être  exprimées.' 

On  répondit  que  les  tribunaux  jugeroîenr  eux-mêmes, 
d’après  les  lois^,  du  mérite  des  exceptions.  Mais  d’abord 
cecoïc  reconnoûre  que  des  difcuilions  de  cette  nature 
etoieiir  du  relTorc  des  tribunaux.  On  oublia  ce  principe 
confervareiir  de  la  liberté  des  citoyens,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  outre  - paiïer  la  lettre  de  la  loi,  que  route  in- 
terprétation ' ou  addition  leur  eft  prohibée  ^ loi  fage  ce 
politique  : le  pouvoir  judiciaire  eft  indépendant  5 il  aurolc 

pu  devenir  le  fléau  de  la  liberté  , s’il  n’eût  pas  été  cir- 
confcric  dans  la  lettre  des  lois. 

Il  falloir  encore  des  exceptions  pour  les  lieux  ©ii  les 
agens  du  domaine  avoient  été  repoufl'és  dans  leurs  préten- 
tions , où  les  ci-devant  rois  & leur  confeil  avoient  été 
obligés  de  reconnoitre  1 injuftice  de  leurs  prétentions  j tel 
eft  Bordeaux  , tel  eft  le  département  de  la  Gironde  , tels 
font  plufieurs  autres  départemens. 

On  Iir  dans  Texccllcnc  ouvrage  de  Proft  de  Royer',  qu^ 
les  agens  du  domaine  ayant  formé  des  précenrioiis  iuz  lôâ 
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aîlvivions , atterridemens  ^ relais  formés  fur  les  bords  de 
la  Garonne  ôc  de  la  Gironde  , il  intervint , à la  fin  du  fiècle 
dernier , un  arrêt  du  confeil  qui  condamna  le  domaine. 

Les  agens  du  domaine  firent  de  nouvelles  tentatives  en 
1781  : le  confeil  du  ci-devant  roi  rendit  un  arrêt  pour 
procéder  à rarpentement  du  terrein  bordant  la  rivière  de- 
puis Bordeaux  jufqu’à  Soulac  , dans  refpace  de  vingt-deux 
lieues  : le  ci- devant  parlement  cafia  cet  arrêt  par  un  autre 
qu*il  rendit  lui-même  le  3 mai  1782. 

LFn  autre  arrêt  du  confeil  cafia  Tarrêr  du  parlement , 
qui  cafia  à foa  tour  celui  du  confeil  le  21  avril  i784*  ^ 

Les  agerus  du  ’ domaine  , ardens  à pourfuivre  la  proie  , 
obtinrent  des  lettres*  patentes  le  14  tnai  1786.  Ces  lettres- 
patentes  furent  enregiftrées  par  exprès  commandement.  Le 
parlement  décréta  de  prife-de-corps  un  chevalier  Peftel  , 
que  le  domaine  avoir  envoyé,  ôc  le  notaire  qui  s’étoit avifé 
de  faire  des  verbaux  d*arpentemens.  Le  parlement  fut 
mandé  â Verfallles  en  entier., 

Enfin  le  ci  - devant  roi  reconnut  lui  - même  rinjuftice 
des  agens  du  domaine,  il  retira  les  premières  lettres-pa-' 
tentes , & il  reconnut  que  les  alluvions  , atterri iFemens  ôc 
relais  formés  fur  les  bords  des  rivières  de  Dordogne, 
Garonne  ôc  Gironde , appartenoient  aux  propriétaires  des 
fonds  adjacens. 

J’ai  dit  que  la  réfolution  étoit  vicieufe , en  ce  qu’elle  ne 
préfentoit  aucune  exception , ni  pour  les  fonds , ni  pour  les 
lieux  ; vous  allez,  citoyens  repréfenrans , en  juger  vous  mêmes 
par  les  obfervations  fuivantes. 

L’ancien  fifc  prétendoit  que  le  roi  navoit  befoin  que  de 
demander  ; que  c’étoit  au  défendeur  à montrer  un  titre  de 
propriété  ou  de  liberté  : ainfi  lenfeignèrent  les  Galand 


2 


6c  les  Lefevre  de  la  Planche  , qui  vendirent  leurs  plumes 
6c  leur  confcience  â la  fifcalité  royale. 

Le  génie  de  la  liberté  , qui  eft  elTenticlIement  celui  de  la 
juftice  6c  de  l’égalitc  , s’effraie  en  voyant  la  réfoliirion  fup-  ^ 
pofer  le  même  privilège  dans  les  mains  de  la  nation  , fons 
prétexte  qu’elle  a fuccédé  aux  droits  des  ci-devant  rois , 
privilège  que  le  bon  fens  6c  la  confcience  repouilrent  éga- 
lement. Vous  me  dcin.andez  ma  maifon , ce  fonds  que 
nous  avons  arrofé  de  nos  fueurs , mon  père  6c  moi  : vous 
convenez  que  je  le  pofsède.  Si  vous  avez  de  la  bonne  foi 
6c  de  rinftièîéliün , vous  conviendrez  aidîî  que  la  pofTefïioa 
fait  préfumer  de  droit  la  propriété  : cette  pofTefTion  efr  mon 
titre , je  vous  l’oppofe.  S'  vous  entendez  m’exproprier  , 
commencez  vous-même  par  exhiber  votre  titre  à la  juftfce; 
foumettez-vous , qui  que  vous  foyez,  nation  ou  (impie  par- 
liciiiier , i cette  obligation  : car  la  juftice  n’a  qu’une  balance 
pour  vous  6c  pour  moi.  Nation  républicaine  , nation  jufte 
& loyale  , tu  n’as  point  chafté  tes  rois  pour  en  fuivre  les 
maximes , tu  n’as  pas  proclamé  tes  principes  régénérateurs 
pour  enchaîner  les  citoyens  aux  principes  de  la  cupidité 
fifcaîe  : tu  n’as  pas  aboli  les  privilèges  pour  t’arroger  le 
, privilège  le  plus  odieux  que  la  monarchie  ait  enfanté. 

Ce  privilège  déteftableque  les  rois  s’arrogèrent , étoic  un® 
fuite  du  fyftème  créé  par  d’indignes  écrivains.  Depuis  plu- 
heurs  hècles  on  chexcha,  par  les  moyens  les  plus  artificieux  ^ 
à effacer  la  diftinélion  qui  exifta  toujours  entre  la  mo- 
narchie feigneuriale  6c  la  monarchie  royale.  Ils  vouloienc 
que  les  rois  euiDiir  la  direéfe  univerfeile  fur  les  terres  du 
royaume  , Sc  , par  une  conféquence  néceftaire , un  pcTuvoir  ab* 
folu  fur  ia  liberté  6c  la  vie  des  citoyens.  Mais  la  monarclfie 
françaifeétoit  royale,  6c  non  feigneuriale.  ce  L’autorité  de  nos 

rois , difoit  Loifeau  , ne  s’étend  qu’au  commandement  6c  à 
»>  rautorité , 6c  non  pas  à entreprendre  la  feigneurie  privé® 

» des  biens  des  particuliers.  » 
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Tout  éroit  lil^re  en  France,  perfonnç.s  & biens/  Il  étoit 
même  de  maxime  certaine  qu’un  eCclave  qui  avoir  le 
bonheur  de  toucher  la  terre  des  Francs,  devenoit  libre 
par  ce  féal  fait  : de  là  , les  formalités  qu  on  imagina  pour 
tranfponer  en  Fiance  un  nègre  de  nos  colonies.  Il  fallut  donc 
ufer  de  tous  les  artifices  de  la  politique  & de  lafcendanc  de 
la  puifiance  , pour  afiurer  le  fiiccès  de  ces  erftreprifes  : on 
inventa  la  maxime,  nulle  terre  fans  feigneur  j'  (\i\i  tendoit 
par  elle*môme  à confolider  le  fyfiême  de  la  monarchie 
îeigneiiriaie  en  attribuant  au  roi  le  droit  de  fuzeraincté 
iiniverfelle;  & en  même  temps  les  agens'du  domaine,  abufanc 
de  la  dcdbrine  facrilège  des  écrivains  qu’ils  fcudoyoienr , 
intenîoient  des  procès , tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  clans 
un  autre  j des  tribunaux  fiifiitués  tout  exprès  pour  dévorer 
les  propriétés  privées  ne  manquoient  pas  de  juger  en 
faveur  du  roi , Sc  difoient  auffi,  comme  on  le  dit  aujour- 
d’hui ; « Le  domaine  de  l’Erac  efi:  inaliénable.  » 

Citoyens  repréfentans , j'appartiens  à un  département  où 
Je  franc-aleu  étoit  établi.  Nous  n’avons  jamais  connu  la 
maxime  barbare,  W/c  terre  fins  feigneur  x nous  difions  au 
roi  lui- même  : « Nous  fomnies  libres  dans  nos  perfonnes  ôc 

Bios  biens  ^ montrez  le  titre  de  votre  dernande.  ra 

>. 

Yoodroit-on  aujourd’hui  réftreindre  ou  anéantir  ce  droit 
fondé  dans  la  nature  , & que  notre  confiicutlon  républi- 
caine a confacré  avec  tant  de  folemnité  ? Voudroit-on , au 
lieu  d’étendre  hallodialité  des  fonds  aux  lieux  où  le 
defpotifme  feigneurial  avoir  introduit  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur  l’anéantir  dans  lés  lieux  où  elle  avoir  tou- 
jours régné  ? 

Citoyens  repréfentans,  n’êres»“Vous  pas  effrayés  des  fiiites” 
de  la  refoliU-ion  > fi  elle  étoit  adoptée?  Si  les  agens  du 
nouveau  fifc  avoicnt  le  privilège  de  i’ancicn,  je  veux  dire 
sll  n’avoit  qu’à  former  une  demande  , & que  les  citoyens 
fiuTeiu^  obligés  de  monuc-r  leurs  titres  de  piopnété,  c]uel 


eft  le  citoyen  dans  réreiiJiie  de  la  République  qui  pourroit 
compter  fut  fa  propriété  ? On  ne  vtiroit  que  des  dif- 
culîions , d’autant  plus  cruelles  qu’on  devoir  moins  s’y  at- 
tendre fous  un  régime  de  douceur  , de  iranquiilicé  Sc  de 
liberté. 

Laréfolucion  foumife  à votre  fandion  préfente  tous  les  dan- 
gers de  l’injuftice;  elle  rcnverfeles  principes  les  plus  refpédés; 
elle  Ibnmet  le'  défenfeur  d préfenter  fou  titre  de  propriété ^ 
lors  même  qu’il  a pour  lui  la  pofibllion  ; & les  agens  du 
domaine  n’ont  befoin  que  de  former  une  demande  pour 
s’affranchir  de  l’obligation  d’exhiber  des  titres. 

Eh  comment  efpérer  que  cous  les  citoyens  auront  des 
titres?  Croit- on  qu’il  foit  facile  d tous  d’en  produire,  en 
remontant  jufqii’d  l’an  i566}  Les  engagides  puilTaiis  avoient 
fans  doute  les  leurs  j mais  combien  d’autres  qui  ne  les 
auroient  pas,  dont  les  aïeux  acquirent  de  bonne  foi!  com- 
bien qui  ont  acquis  des  engagiiies  primitifs , ôc  qui  ont 
enfuite  revendu  ! Tel  qui  poTsède  aujourd’hui  n’a  acquis 
que  depuis  dix  a douze  ans  j il  y a tel  fonds  qui  a peut- 
être  été  vendu  Ôc  revendu  cinquante  fois  depuis  l’année 
i566:  feroic-il  jude  , feroit-il  loyal,  feroit-il  républicain 
de  les  dépodéder  en  faveur  du  fifc  , parce  que  celui-ci  de- 
manderoic,  & qu’ils  n’auroient  pas  de  titres  d lui  oppofer  ? 
D’  ailleurs,  combien  de  titres  n’ont -ils  pas  été  déchirés, 
brûlés  depuis  la  révolution  ! 

La  judice  ôc  la  tranquillité  publique  exigent  donc  que 
les  agens  du  domaine  fe  préfentent  avec  des  titres:  la 
prétention  contraire  ed  trop  odieufe  pour  être  adoptée. 

Il  y a eu  des  orateurs,  Ôc  la  réfolution  paroît  conforme 
à ce  fydême,  qui  ont  avancé  qu’on  ne  faifoit  plus  aucune 
didlnétion  dans  le  domaine.  Lefevre  de  la  Planche  , qui  s’ed 
toute  fa  vie  occupé  d’accroître  le  pouvoir  ôc  le  domaine 
des  rois,  leconnoît  lui- même  qu’il  faut  didinguer  le  do- 

B 4 


2‘î 

maîne  ancien  on  fixe  & le  domaine  cafuel  : ce  domaine 
caiue!  fe  compofe  des  droits  d’aitbaine,  de  bâtardife,  de 
con  cation  ôc  de  aéshérence.  Lefevre  convient  que  tous 
es  O jets  prcivenans  de  ces  droits  peuvent  être  aliénés, 
oi  ceia  eft , qui  vous  aiTurera  que  tel  fonds  de  terre  ne 

câfuelT^  compofoient  le  domaine 

On  diftinguoit  encore,  quoi  qu’en  puilTentdire  les  auteurs 
fifcaux  le  pand  6c  le  petit  domaine.  Les  objets  dont  fe 
compoloit  le  petit  domaine  étoient  également  aliénables  : 
c etoieiK  les  terres  vaines,  les  landes  & les  marais.  L’aliéna- 
non  de  ces  objets  ne  tenoit  pas  à la  bienveillance  des 
agens  du  domaine,  mais  à la  néceflité  de  l’agriculture 
a 1 encouragement  qu’on  croyoït  utile  de  donner  pont  le 
deilechement  des  marais  & le  défrichement  des  terres  Je 
conno.s  une  portion  de  territoire  de  mon  département  où 
dix  mille  laboureurs  poffèdent  d’anciens  datais  que 
leurs  auteurs  ont  defféchés , des  terres  vaines  qui  ont  été 
defrichees  par  leurs  aïeux  ou  les  aïeux  de  leurs  vendeurs. 
L agent  du  domaine  n’a  qu’i  leur  demander  leur  fonds  : 
je  1ms  moralement  fur  qu'ils  nont  point  de  titres.  Le 

c ns  pgnem  pas  beaucoup  , & ces  malheureux  feront 
condamnes  a 1 indigence  la  plus  affreufe  avec  leurs  enfans . 
dont  la  plupart  ont  verfé  J-eur  fang  pour  la  patrie. 

La  refolmion  eil  atteinte  d’im  vice  qui  ne  peut  en  per- 
mettre 1 adoption.^  Il  n’y  a pas  un  citoyen  qui  ne  puiiTe , 
lot  mi  tard , etre  qepojledé.  Les  propriétaires  , par  exemple, 
de  la  Gironde,  de  la  Garon.ue  & de  la  Dordogne  , qui  ont 
ontenu  des  arrêts  contre  le  domaine , ne  font  oas  plus  à l’abti 
da  danger  ç^iu  menace  tous  les  autres  ; dans  cinquante  .dans 
cent  ans  ,^iss  agens  du  domaine  renouvelleioiit  leurs  pré- 
tcnnons.  bi  ces  propriétaires  ont  égaré  lents  titres , fi  le 
louvenir  dos  arrêts  obtenus  s’eil  perdu,  la  réfolution 
luppolanc  que  le  domaine  n’a  befoin  que  de  demander , 
« que  le  defendeur  doit  juftifier,  malgré  fa  pofleinon , fa 
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propriété  oa  la  liberté  de  fes  fonds;  il  me  parole  évident 
qii’aaain  citoyen  , aucune  commune  dans  la  République, 
ne  peur  déformais  s^alfurer  de  fa  tianquilllté , de  fa  pro- 
priété. 

Il  falloir  donc  que  la  réfolucion  préfentât  des  exceptions 
pour  les  lieux  & pour  les  perfonnes , qu’elle  exceptât  Bor- 
deaux Sc  les  propriétaires  de  la  Gironde,  de  la  Garonne 
& de  la  Dorgogne,  de  tous  les  citoyens  qui  avoient  ob- 
tenu des  jugemens , ou  l’aveu  des  rois  eux  - mômes  , fur 
ralfranchidement  de  leurs  propriétés.  L’affaire  de  Bor- 
deaux fur- tout  s’étoit  commencée  , pourfuivie  & achevée 
avec  affez  d’éclat  pour  mériter  nominativement  une  ex- 
ception. 

On  a parlé  des  alluvions,  des  atterri iTemens , des  îlçs  , 
îlots,  &c.  ; tous  ces  objets,  a-c-on  dit,  font  une  dépen- 
dance du  domaine  : on  a fait  le  procès  aux  lois  romaines: 
on  a foutenii  que  les  lois  françaifes  avoient  difpofé  diffé- 
remment ; &L  on  s’eft  comme  perdu  dans  les  attributions 
qu’on  a données  â ce  qu’on  a appelé  la  puiffance  publi- 
que , Ôc  tout  cela  pour  enrichir  le  domaine  aux  dépens  des 
particuliers. 

Et  moi  je  fuis  perfuadé  que  les  lois  romaines,  (je  ne 
parle  pas  de  routés  celles  qui  furent  faites  par  les  empe- 
reurs) atteftent  autant  la  fagede  du  premier  peuple  de  l’an- 
tiquité que  fon  courage.  Il  faut  émonder  cet  arbre  im- 
menfe  qui  a couvert  long  temps  funivers  de  fes  rameaux  : 
maisjl  faut  le  conferver  ; 6c  , je  ne  crois  pas  être  téméraire 
dans  mes  prédiélions  , en  difanr  que  refpcit  de  novation  ne 
trouvera  lui  -même  d’autre  refuge  pour  fa  gloire  en  légifla- 
tion  , que  dans  ce  chéf  d’ecuvre  de  la  fagefle  humaine. 

Comment  a-t-on  pu  avancer  que  les  lois  françaifes 
étoient  contraires  aux  lois  romaines , lelarivement  aux  allu- 
vions , &c.  ? L’erreur  eft  manifefle  : qu’on  interroge  cous 
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les  ]!îr^{con^a'te5  ^ les  greffes  des  anciens  tribunaux  , on 
fe  convaincra  que  la  jurijprudence  univerfelle  fui  voit  à ccc 
égard  les  lois  romaines. 

On  a parlé  d’édits  donnés  a roccafion  de  quelques  affaires  : 
particulières  ; mais  outre  l’évidence  que  l’efprit  de  burfalité 
les  dîcta , ik  que  les  agens  du  domaine  les  avoient  furpris  , 
on  aiivoic  dû  fe  rappeler  qu’on  ne  reconnoiffoit  une  loi 
exécutable  que  par  la  formalité  de  l’enregiftremenr.  Qui 
oferoit  affurer  aujourd’hui  que  ces  édits  que  la  fifcalité 
domaniale  provoqua,  avoient  été  enregiftiés  , Sc  fur-tour, 
qu’lis  le  furent  par  le  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  , . 
dans  le  reflotc  duquel  raliodlaiité  de^s  terres  s’écoit  conf- 
tamment  maintenue  , ôc  dont  le  droit  romain  étoic  le  droit 
commun  ? 

îl  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  la  nature  elle- 
même  , reforic  des  lois  concernant  les  alluvions , Ôcc.  j les 
eaux  des  fleuves  & des  rivières  minent  , tantôt  les  terres 
d\me  rive , & tantôt  celles  de  la  rive  oppofée  ; cela  arrive 
particulièrement  quand  le  lit  où  roulent  les  eaux  , n eft 
pas  profond,  êc  que  les  crues  amènent  les  débordemens. 
L’hifloire  de  la  ci  - devant  Guienne  prouve  que  la  Ga- 
ronne, fur-tout  devant  Bordeaux,  coiiloit  bien  au-delà  de 
fon  ht  aétuel. 

Qu’ont  dû  faire  les  lois  à cet  égard  ? elles  ont  dû  équi- 
tablement corriger  ce  jeu  de  la  nature  ; un  particulier 
perdoit  de  fou  côté  *,  celui  de  la  rive  oppofée  gagnoit  , 
fans  être  tenu  d’aucun  dédommagement  envers  celui  qui 
avoir  perdu.  Tout  cela  étoîr  jnfte  : celui  qui  perdoit 
n’avoit  à fe  plaindre  que  du  caprice  des  eaux  ; il  pouvoir 
efpérer  qu’elles  prendroient  un  cours  qui  répareroit  fes 
pertes  : celui  qui  gagnoit , gardoit  le  terrein  que  l’eau  avoir 
infenfiblement  laîffé  à découvert , en  couvrant  celui  de  la 
rive  oppofée  , ôc  pouvoir  craindre’  à fon  tour  Içs  accidens 
que  l’autre  avoir  ‘ éprouvé?. 
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Mais  ne  nous  arrêtons  pas  plus  long-temps  fur  un  point 
qui  n’a  jamais  été  contefté , ni  dans  les  temps  anciens  , ni 
dans  les  temps  modernes  ; c’ed  une  vérité  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  lieux  , de  toutes  les  nations  , une  règle  fuivie 
dans  tous  les  tribunaux  , ôc  a jaquelle  la  plus  opiniâtre  fif- 
calité  a été  forcée  de  rendre  hommage 

An  refte  , quand  on  a dit  que  le  roi  étoit  le'maître  des 
rivages  de  la  mer , des  îles  ôc  attérilTemens  qui  fe  for- 
moienr  dans  le  fein  des  fleuves  Sc  des  rivières  , il  s’en  faut 
bien  qu’on  ait  entendu  lui  attribuer  les  droits  d’une  pro- 
priété exciufive.  Cela  fignifioit  qu’il  en  avoit  la  police , 
comme  chargé  de  maintenir  l’ordre  &c  de  réprimer  les 
abus.  Si  mon  opinion  contre  la  réfolution  du  27  ther- 
midor tenoit  â une  plus  ample  difculîion  â ceî:  égard,  je 
ne  ferois  point  embarraflé  dans  les  preuves  de  cette  der- 
nière opinion. 

Une  obfervation  faite  depuis  le  rapport  par  notre  col- 
lègue Brothier , a donné  lieu  de  prolonger  la  difculîion. 
Saint  Domingue  8c  nos  îles  de  l’Amérique  fiibironc  - elles 
le  fort  qu’on  prépare  au  territoire  français  en  Europe  ? S’il 
faut  fuivre  le  fyftême  de  la  réfolation  , il  eft  conféqucnc 
de  dire  que  les  terres  de  nos  colonies  ont  été  détachées 
du  domaine  ci-devant  royal.  Les  défenfeurs  de  la  réfolu- 
tion ne  peuvent  nier  cette  conféquence.  Quel  parti  prendra- 
t-on  ? Voudra- c- on  aufïi  que  les  propriétaires  de  Sainr- 
Domingue  paient  un  quart  en  numéraire  pour  acquérir 
incommutabiement  les  terres  dont  ils  font  en  pofTeflioa 
Sc  que  la  plupart  ont  acquifes  depuis  long-temps  , ou  par 
fuccelnon  , ou  par  les  ventes  qui  leur  ont  été  faites  par  les 
defcendans  des  premiers  coions  ? 

Si  les  propriétaires  des  îies  de  l’Amérique  font  affran- 
chis de  cette  obligation  par  quelque  loi  qui  amende  la 
réfolution  du  27  thermidor , que  deviendra  le  principe  de 
l’égalité  entre  les  citoyens  ? les  propriétaires  de  la  métro- 


rères  ^>  r ‘Isfenaiie  ? combien  d’époux  , de 

Hrts  & denfans,fonc  encore  fous  les  drapeaux  & prêts  à 
-archer  contre  l’ennemr!  Nulle  faveur  na^ô  r do.fc  être 
accordée  aux  uns,  qui  ne  le  foie  aux  autres. 

nrlSlwT  "T''®'  ’®  de  cette  faveur  ou  de  ce 

mâlhl°  les  grandes  & jnftes^  conf.dérations  que  des 

-a  heurs  effroyab  es  ont  attachées  au  fort  des  œlons  ? 
Mais  les  citoyens  de  la  mérropoie  ont-üs  été  plus  heureux? 
les  horreurs  de  la  fam.ne  de  la  guerre,  &des  fupplices 

nh  J%r  7 pourfuivis  ? Les  triom- 

phv-s  etonnans  de  nos  armées  n’ont-ils  pas  été  fcellés  de 

borne??^  facrifices  d’un  dévouement  fan* 

Plus  on  conhdère  la  réfolution  qui  nous  occupe  , plus 
btiq't  contraire  aux  principes  de  l’équité  & im^- 

Qu'on  veuille  bien  remonter,  par  exemple,  aux  époques 
des  concédions  ou  aliénations  faites  aux  colons  de  nos  pof- 
ielhons  américaines  : fi  les  rois  n’avoient  ni  concédé  ni 
ven  U , dans  quel  état  auroit  refté  cet  immenfe' territoire  ? 
Nulle  culture  , nul  commerce  , nulle  émulation  pour  k 
navigation  ; ceft  l’ambition,  l’amour  du  gain,  qui  donnent 
cetre  audace  intrépide  qui  fait  braver  les  dangers  du  plus 
perfide  eleraem  & ceux  d’un  climat  brûlant.  L’Etat  a 
donc  gagne  des  nchefi'es  immenfes  par  les  conceffions  & les 
alsenarions  du  territoire  américain  ; c’eft  oar  elles  qu’il  a 
vu  le  commerce  de  k métropole  floriirant,'  & qu’il  a formé 
& entretenu  des  milliers  de  matelots  qu’ii  a trouvés  prêts 
^ c econder  contre  les  defoeins  d’im  ennemi  donc  kP.é- 

defrhiécs.  Tel  fonds  en  Amérique 
*3*^-  concéda  ou  vendit  pour  20,000'  francs , lui  a* 

rendu  depuis  cinquante  ans  , 20,000  francs  par  an  en 
impoiuions,  ^ 
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Mais  il  ne  faur  pas  aller  en  Amérique  pour  trouver  un 
exemple  de  l’injurtice  de  la  réfolution  du  27  thermidor, 
& de  refpèce  d’ingratitude  qu’elle  conlacre  envers  Tagri- 
culuire.  Ces  marais , ces  terres  vaines  ôc  vagues  , landes , 
bruyères  ^ palus  ôc  terreins  en  friche  , que  leroienr-ils  au- 
jüiiru’hni  fans  les  concédions  ou  aliénations  qui  en  ont  çié 
faites  ? Que  feroient  la  plupart  des  fonds  qui  les  avoifinent  ? 
Dans  quel  état  y trouverions-nous  la  population  ? Les  marais 
ont  été  dedechés  ôc  cultivés  ; ces  terres  où  la  nature  fe 
montroit  fans  vie  ôc  dans  la  plus  tride  nudité  , ont  été 
debidiées  Sc  enfemencées  ; celles  dont  le  travail  du  labou-r 
reur  n’a  pu  vaincre  la  dérilité  pour  les  femences  Ôc  les 
fruits  qui  alimentent  Thomme,  ont  été  couvertes  de  bétail, 
ôc  les  terres  des  environs  ont  reçu  le  fumier  qui  les  a 
fertiliiées;  une  nombreufe  population  d’agriculteurs  habita 
biemôc  des  régions  dont  la  (olitude  ateridoit  & edrayoic 
même  fouvenc  le  voyageur  j l’Erac  en  retira  des  impôt , 
le  commerce  ôc  l’indudrie  leurs  matières  premières 
des  matelots  : ôc  aujourd’hui  ces  familles  , qui  ont  tant 
donné  à l’Etat  , feroient  condamnées  a payer  im  quart 
en  numéraite  , ou  à déguerpir  ! Non  : le  zèle  de  i’Ad'em- 
blée  condituante  ' pour  la  confervation  de  ce  qu’on  ap- 
pelle domaine  ci-devant  royal , refpeéta  cette  efpèce  de 
terres.  Serions  - nous  plus  févères  qu’elle  , ou  moins 
généreux  ? 

Ne  confondons  point  les  gros  engagides  ou  acquéreurs 
des  fonds  dépendans  du  domaine  avec  ceux  auxquels  les 
rois  eux-mênies  s’emprefsèrent  de  concéder  ou  de  vendre 
pour  favorifer  l’agriculcure  , encourager  le  commerce  ôc 
augmenter  la  population  par  des  travaux  utiles.  Les  grands 
ne  demandoient  pas  de  fonds  incultes  ; ils  obtenoient  ce 
qui  préfentoit  tous  les  avantages  d’une  pleine  culrure  déjà 
faite.  Les  citoyens  ordinaires  qui  avoient  leurs  héritages 
^ans  le  voifinage  des  terres  landes  , ôcc.  , en  acquéraient 
une  partie  pour  leurs  bediaux  j les  autres,  moins  fortunés^ 
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les  acquéroîent  pour  leur  airacher , à force  de  travail  & de 
foins  5 la  fubfiftaiice  de  leurs  familles. 

Terminons  une  dilcufîion  fans  doute  trop  longue  , mais 
dont  la  judice  excufera  les  longueurs. 

4e  vote  contre  la  réfoiution. 
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